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10 décembre 2001





Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit complémentaire de 391 200 francs destiné à l'étude du réaménagement de la place Cornavin et de ses abords.





Rapporteur: M. Gérard Deshusses.





La commission des travaux, sous la présidence de M. Alain Dupraz, s’est réunie à cinq reprises, soit les 2, 24 et 30 octobre ainsi que les 20 et 21 novembre 2001. Les notes de séances ont été prises par Mmes Arlette Mbarga, Guenevere Paychère, Marie-France Perraudin et Véronique Meffre, que le rapporteur tient à remercier pour la précision de leur travail.








I.	Bref rappel de la proposition





L’Etat et la Ville de Genève s’apprêtent à réaliser le prolongement du réseau de tramway des Transports publics genevois en direction de la rue de Lausanne et de la place des Nations, par la branche «Sécheron».





Dans cette optique, la place de Cornavin, qui représente l’un des pôles les plus importants de l’agglomération sur le plan des déplacements locaux et régionaux, individuels et collectifs, doit être complétée en termes d'aménagement. 





Il convient de rappeler que, le 11 février 1998, le Conseil municipal a accepté la proposition PR-300, qui incluait un crédit de 500 000 francs pour l’établissement du projet d’aménagement de la place de Cornavin, ce qui a permis de mener, courant 2000, le concours d’architecture pour l’aménagement des places de Cornavin et de Montbrillant, dont le projet «Janus», du bureau Ducrest, Stanton et Williams, fut lauréat.





La présente proposition vise à couvrir les frais de développement du projet lauréat afin de présenter un dossier de requête en autorisation de construire et une demande de crédit de travaux.








II.	Travail de la commission





2 octobre 2001


Audition de MM. Christian Ferrazino, conseiller administratif chargé du département de l'aménagement, des constructions et de la voirie, de Gaston Choffat, directeur de la Division de la voirie, et de Philippe Gfeller, chef du Service d'aménagement urbain et d'éclairage public





M. Ferrazino remercie tout d'abord la commission des travaux de traiter cette proposition PR-132 avec célérité, parce que son département est tenu de respecter le calendrier très court fixé par l'Etat. Il explique ensuite que le projet «Janus» a été retenu parce qu'il propose tout à la fois un aménagement de la place de Cornavin proprement dite et de l'espace situé de l'autre côté de la gare. Mais le magistrat souligne que ce projet primé s'apparente plutôt à un avant-projet dont il convient de poursuivre l'étude. La proposition PR-132 vise donc à couvrir les frais inhérents à cette opération qui doit se dérouler rapidement. En effet, la réalisation de l'ouvrage commencera impérativement en janvier 2003 pour s'achever en décembre de la même année. 





A la demande de précisions d'un commissaire qui constate avec pertinence qu'il y a un lien évident entre le traitement de surface réservé au secteur de la rue de Lausanne dont les travaux ont commencé et celui prévu sur la place de Cornavin, M. Ferrazino ajoute encore qu'une fois toutes les autorisations obtenues l'Etat a pu ouvrir le chantier susdit et que son département ne peut que prendre acte de l'évolution des travaux qui s'effectuent par tronçons. Il estime cependant que la Ville à qui l'aménagement de surface incombe également dans la rue de Lausanne remplira sa tâche dans les temps impartis.





De son côté, M. Philippe Gfeller présente le contenu même de la proposition et constate tout d'abord que la très grande majorité des parcelles impliquées dans le projet précité relèvent du domaine public de la Ville, une minorité étant propriété de privés.





Il rappelle ensuite l'amplitude du projet global qui a permis dans un premier temps la construction d'un nouveau site de voies entre le rond-point de Plainpalais et la place de Cornavin, puis dans un second l'embranchement reliant le boulevard Georges-Favon à la place Bel-Air. Il reste désormais à réaliser les axes «Acacias», en direction du carrefour de l'Etoile, et «Sécheron», jusqu'à la place des Nations, ainsi que le site conduisant de Cornavin à Meyrin (Cern).





M. Gfeller, par ailleurs, retrace quelque peu l'histoire des lieux et relève qu'autrefois la cité de Genève disposait de trois portes sur la rive droite, dont celle de Cornavin. C'est à cet endroit qu'a été édifiée la première gare ferroviaire, tournée vers la ville, dès cette époque, mais coupant un axe de circulation allant du lac au col de la Faucille. Il en est résulté un effet de résistance qui se ressent encore aujourd'hui: le développement de la ville s'est effectué très différemment d'un côté et de l'autre de la gare, cette dernière occupant un espace très important au cœur de la cité et la place Cornavin elle-même ayant vu croître sa fonction première au point de devenir un nœud de communication primordial au sein du réseau global des transports publics.





Concernant le concours dont le projet «Janus» est sorti vainqueur devant seize autres concurrents, M. Gfeller explique qu'il a été organisé conjointement par l'Etat de Genève, la Ville de Genève, les CFF, la Société Parking de Cornavin SA et Metroshopping, notamment.





«Janus» propose une place dont le sol sera parfaitement uni, les différents types de circulation la traversant étant traitées sur un même plan, selon des mesures appropriées. Une amélioration des accès au sous-sol, permettant d'harmoniser le trafic de surface, sera apportée, conformément à la demande de la Société Parking de Cornavin SA. 





Enfin, M. Gfeller achève son exposé en précisant bien que la proposition susmentionnée ne porte que sur cet aménagement, l'établissement même des voies de tram étant du ressort de l'Etat.








Première discussion (en présence de MM. Ferrazino, Choffat, Gfeller et Matthey)





De la discussion qui suit, il faut encore retenir les points suivants:


–	la place de Cornavin ne serait pas la première place à présenter un mélange des types de circulation, à la convenance de l'ensemble des usagers;


–	cet espace urbain ne répondra jamais aux critères d'une place piétonne et cela n'est pas le but recherché, puisque les véhicules des transports publics comme les taxis sont appelés à y passer;


–	la circulation automobile sera déplacée sur le côté sud de la place jusqu'à la place des Vingt-Deux-Cantons, puis continuera sur le boulevard James-Fazy;


–	le trafic motorisé sera réduit de 40%; il s'agira non plus d'un trafic de transit, mais plutôt d'accessibilité qu'il ne faut pas éliminer;


–	le passage de Montbrillant ne disparaîtra pas;


–	les dimensions de la couverture translucide sont de 15 m x 120 m pour une hauteur de 11 m;


–	la dimension de cette couverture est justifiée par le souci de relier entre eux les différents arrêts prévus sur le périmètre de la place et la nécessité de laisser passer les trams dessous;


–	la fonction de cette couverture est donc d'abriter des intempéries les usagers d'une quinzaine de lignes;


–	les diverses associations et autres commissions de protection des sites et du patrimoine n'ont pas encore été consultées au sujet de cette couverture;


–	la suppression de l'escalier roulant fait actuellement l'objet d'une négociation entre son propriétaire, la Ville de Genève et l'Etat;


–	la plantation d'arbres ne sera pas possible, vu que la place de Cornavin est aménagée principalement au-dessus de la dalle de béton recouvrant le parking du même nom et dont la portée est limitée;


–	cette même dalle devra par ailleurs être renforcée, pour supporter notamment le poids de la marquise prévue.





Au terme de cette présentation, la commission des travaux, par la voix de ses différents commissaires, formule plusieurs remarques et s'interroge sur plus d'un point. La couverture, prioritairement, appelle plusieurs commentaires: pour certains, c'est son utilité qui est contestée; pour d'autres, c'est son aspect qui offusque. Pour un commissaire particulièrement incisif, l'établissement d'une pareille marquise revient à réfuter la spécificité même de la notion de place en milieu urbain.





La disposition des voies laisse aussi quelques commissaires songeurs. Ainsi, l'absence, devant la gare, d'une voie de réserve centrale pour les trams est fortement déplorée, tout comme la dispersion totale des arrêts de tram en direction du centre-ville qui va contraindre les usagers des transports publics à effectuer de véritables parcours fléchés lors d'incontournables transbordements. 





Enfin, faute de quais surélevés, l'accès de ces mêmes transports publics aux personnes invalides va se révéler très difficile et délicat.








24 octobre 2001





Lors de cette séance de la commission des travaux, la proposition PR-132 est brièvement abordée, le temps pour les commissaires de refuser l'audition du Service des espaces verts et de l'environnement par 9 non (2 S, 1 AdG/SI, 2 Ve, 1 R, 2 AdG/TP, 1 L) et 3 oui (1 L, 1 DC, 1 AdG/SI).








30 octobre 2001





Deuxième discussion de la commission





D'emblée, le concept même de la marquise est contestée par plusieurs commissaires, qui estiment qu'elle n'abritera pas les usagers ni de la pluie ni des courants d'air, et que son allure sera d'autant plus ridicule qu'elle abritera des abribus dont le concept est maintenu.





Sur ce point, un sentiment largement partagé se fait jour qui consiste à craindre sérieusement que d'accepter sans autre le crédit demandé revienne en définitive à se priver, par la suite, de toute possibilité de retrancher la marquise du projet abouti, s'il appérait, d'aventure, que la réalisation en fût particulièrement détestable. Dans ces conditions, il serait peut-être judicieux d'émettre les réserves nécessaires au niveau du crédit d'étude complémentaire déjà. Ergo glu capiuntur aves.





Un commissaire, de son côté, regrette que les crédits d'étude concernant l'aménagement global autour de la gare soient morcelés. Il serait, de son avis, beaucoup plus intéressant et pertinent d'avoir une vision complète de l'aménagement prévu, comprenant tout à la fois la place de Cornavin et celle de Montbrillant. Il estime même que le magistrat en charge du dossier a fait preuve de légèreté dans la présentation de cette proposition qui constitue pour la Ville un ouvrage d'importance majeure dont les conséquences risquent d'entacher vilainement les décennies futures.





D'autres commissaires, en revanche, sont disposés à faire totale confiance aux architectes, qui ont de fait remporté à l'unanimité un concours qui a rencontré un riche succès. Ils renoncent donc à se considérer comme des personnes du métier et affirment avec vigueur et conviction leur totale incompétence dans le domaine considéré.





Le rapporteur tient à saluer cette modestie toute de lucidité qu'il aimerait tant partager à tous coups.





Les commissaires radicaux, quant à eux, déclarent que leur groupe est opposé à la construction de la marquise figurant dans le projet soumis à l'étude de la commission des travaux, car cet ouvrage constitue une destruction de l'espace urbain. En revanche, le solde du projet présentant un intérêt certain, le groupe radical votera ce crédit d'étude, à l'exception donc de ladite couverture, à condition que la mise en site propre des trams soit réalisée dans la totalité de la rue de Lausanne.





Pour le reste, les deux mêmes commissaires jugent nécessaire de demander l'avis de la Commission des monuments, de la nature et des sites ainsi que des associations Action patrimoine vivant et Société d'art public.





A cette déclaration lourde de sens, il est répliqué par plusieurs commissaires qu'il n'est pas envisageable de modifier le tracé des voies de tram sans reprendre le dossier depuis le point de départ ni passer par de nouvelles autorisations aussi lentes à obtenir que variées à formuler.





Enfin, quelques participants demandent que soit effectuée une vidéo-simulation du projet, qui leur permettrait de se faire une opinion plus précise de l'impact de ladite marquise sur la place de Cornavin. Il en va de même de la pose de gabarits et d'un déplacement de la commission à la rue de Lausanne N° 55, pour étudier la proposition PR-132 devant la maquette même du projet.





Cette dernière proposition rencontre l'adhésion d'une large majorité de la commission et oriente impérativement en conséquence la suite de l'étude en cours.








20 novembre 2001





Présentation de la maquette par M. Remo Rusconi, délégué des maîtres d'ouvrage à la direction générale du chantier délégué par le Département de l'aménagement, de l'équipement et du logement, et par M. Philippe Gfeller, chef du Service d'aménagement et d'éclairage public





M. Rusconi se présente à la commission en expliquant qu'il est mandaté par le Département de l'aménagement, de l'équipement et du logement et la Ville de Genève en tant que représentant des maîtres d'œuvre du chantier du tram 13. A ce titre, il est chargé de la direction du chantier, mais aussi des relations publiques inhérentes à pareille entreprise.





Il rappelle tout d'abord que le montant global des travaux s'élèvera à 66 millions de francs, que le chantier est divisé en quatre secteurs successifs et que le tout durera trente mois.





Il passe ensuite à l'explication de la maquette qui illustre parfaitement le tracé des voies de tram tel qu'il a été décidé dans le cadre de la demande d'autorisation déposée à Berne et acceptée par la Confédération.





De cette étude sur pièce, il ressort bien que:


–	la circulation des véhicules privés ne passera plus devant la gare, mais devant l'église Notre-Dame, pour retrouver l'axe du boulevard James-Fazy et de la rue de la Servette;


–	cette disposition nouvelle du trafic de transit vise à en réduire l'importance;


–	l'espace aménagé devant la gare sera strictement réservé aux piétons, aux transports publics, aux taxis et aux véhicules de secours; 


–	le stationnement sera totalement supprimé le long de la rue de Lausanne;


–	la distance entre les arrêts des transports publics n'excédera pas 300 mètres;


–	une diminution accrue du nombre de voies de circulation automobile aux abords de l'église Notre-Dame n'est pas réaliste en fonction même des calculs fournis par l'Office des transports et de la circulation;


–	la marquise, si elle voyait une fois le jour, ne protégerait pas les abribus, mais uniquement la modeste couverture des escaliers mécaniques;


–	l'étude est en cours visant à la mise en place des cellules voltaïques sur la marquise et d'un système de récupération des eaux de ruissellement.








21 novembre 2001





Nouvelle audition de MM. Christian Ferrazino, conseiller administratif chargé du département de l'aménagement, des constructions et de la voirie, de Gaston Choffat, directeur de la Division de la voirie, et de Philippe Gfeller, chef du Service d'aménagement urbain et d'éclairage public





M. Ferrazino se félicite tout d'abord que la commission des travaux ait pu se faire sur place une idée de l'avancement du chantier en cours, rue de Lausanne. Il rappelle ensuite que le Conseil municipal a déjà accepté de financer les collecteurs et les travaux complémentaires permettant l'aménagement de la ligne N° 1. Il lui paraît donc opportun que le reste du financement soit désormais adopté, ce d'autant qu'aucune opposition ne se manifeste concernant la proposition PR-51 (Sécheron/place des Nations).





Il assure, par ailleurs, à la commission que, dans la mesure où la proposition PR-132 n'est de fait qu'un préprojet, toutes les remarques qui seront formulées par la commission des travaux tout comme par le Conseil municipal seront prises en compte lors de la réalisation du projet, et ce dans la mesure du possible, évidemment. Dans cette optique, tient-il à préciser encore, toutes les recommandations sont envisageables, bien entendu dans les limites du raisonnable et il serait tout à fait loisible, par exemple, de demander, au sujet de la réalisation de la marquise et en matière d'esthétique, une ou deux variantes.





A la question réitérée d'un commissaire, M. Gfeller, de son côté, souligne une fois encore qu'il est impossible d'implanter des arbres sur la surface de la place de Cornavin, vu que cette surface se trouve être, de fait, le toit d'un bâtiment.





Enfin, à quelques commissaires qui s'inquiètent de la disposition et de la direction des voies de circulation prévues au sud de l'église de Notre-Dame et sur la place des Vingt-Deux-Cantons, il est rétorqué tant par M. Ferrazino que par M. Gfeller que ces choix tirent leur pertinence de Circulation 2000, comprenant la mise en place de l'autoroute de contournement qui remplace la traversée de la rade initialement prévue. Ils relèvent pour le surplus que Circulation 2000 avait fait l'objet en son temps d'un consensus.





M. Ferrazino précise que des mesures d'accompagnement seront prises pour réduire le trafic de transit sur la place de Cornavin, notamment en amont, par la pose de panneaux indicateurs, y compris sur l'autoroute. De la sorte, l'espace Cornavin-Rialto devrait devenir une zone à priorité piétonne où la circulation sera réservée aux ayants droit. Il ne faut en effet pas oublier que ce ne sont pas moins de 15 millions de passagers qui transitent annuellement sur la place de Cornavin, soit autant que dans le cadre de l'aérogare de Cointrin.





A la question d'un commissaire qui s'inquiète de l'entretien futur de la marquise, M. Choffat répond qu'une étude est en cours et qu'il est trop tôt pour affirmer quoi que ce soit, si ce n'est que ce n'est pas la hauteur de l'édifice lui-même qui saurait poser le moindre problème à la Voirie.








Discussion finale de la commission





Les commissaires réitèrent brièvement les demandes et recommandations évoquées lors des séances antérieures.





Un commissaire souhaite de son côté que soit étudiée la possibilité d'une mise en zone à priorité piétonne de toute la surface comprise entre la rue de Cornavin et la place des Vingt-Deux-Cantons.





Un autre membre de la commission propose, quant à lui, que la couverture prévue par le projet soit abaissée à la hauteur de la marquise actuelle de la gare et qu'elle soit impérativement transparente.





Un dernier intervenant exprime le souhait de voir la commission se prononcer pour un apport floral sur la place de Cornavin.








III.	Décisions et votes





Le président soumet tout d'abord au vote de la commission les différentes demandes et recommandations formulées par ses différents membres au cours de l'étude de la proposition susmentionnée.








Vote des demandes





1. Réalisation d'une vidéo-simulation: cette demande est acceptée par 9 oui (2 DC, 2 S, 3 L, 1 R, 1 AdG/TP), 1 non (R) et 4 abstentions (1 AdG/TP, 1 AdG/SI, 2 Ve).





2. Préavis de la Commission des monuments, de la nature et des sites ainsi que de l'Association d'art public et d'Action patrimoine vivant: cette demande est acceptée par 12 oui (2 DC, 2 S, 1 L, 2 R, 2 AdG/TP, 1 AdG/SI, 2 Ve ) et 2 abstentions (L).





3. Pose de gabarits: cette demande est acceptée par 8 oui (2 DC, 2 S, 2 AdG/TP, 1 AdG/SI, 1 Ve) contre 3 non (1 Ve, 2 L) et 3 abstentions (2 R, 1 L).








Vote des recommandations





1.	Abaissement de la couverture prévue sur la place de Cornavin à la hauteur de la marquise actuelle de la gare et transparence garantie. 





Cette recommandation est acceptée par 8 oui (2 DC, 3 L, 2 R, 1 Ve) contre 7 non (2 AdG/TP, 2 AdG/SI, 2 S, 1 Ve).





2.	Suppression de la couverture prévue.





Cette recommandation est refusée par 10 non (2 DC, 2 S, 2 Ve, 2 AdG/TP, 2 AdG/SI), 1 oui (R) et 4 abstentions (1 R, 3 L).





3.	Présentation de deux ou trois variantes de la couverture projetée.





Cette recommandation est acceptée par 11 oui (2 DC, 2 S, 2 Ve, 2 R, 3 L) contre 4 non (2 AdG/TP, 2 AdG/SI).





4.	Création d'une zone à priorité piétonne de la rue de Cornavin à la place des Vingt-Deux-Cantons.





Cette recommandation est refusée par 8 non (2 DC, 1 S, 3 L, 2 R) contre 2 oui (Ve) et 5 abstentions (2 AdG/TP, 2 AdG/SI, 1 S).





5.	Le remplacement d'une demande de vidéo-simulation par des photomontages plus aisés à réaliser.





Cette recommandation est acceptée par 6 oui (2 DC, 3 L, 1 R) contre 5 non (1 AdG/TP, 2 AdG/SI, 2 Ve) et 4 abstentions (2 S, 1 R, 1 AdG/TP).





Ce vote annule par conséquent la demande N° 1 formulée ci-dessus.








Vote de la proposition





Dans un deuxième temps, et au bénéfices des explications fournies, les membres de la commission des travaux vous invitent, Mesdames et Messieurs conseillers municipaux, par 12 oui (2 DC, 2 AdG/TP, 2 AdG/SI, 2 S, 1 R, 1 L, 2 Ve) contre 1 non (R) et 2 abstentions (L) à accepter la proposition PR-132 assortie des demandes et recommandations adoptées par la commission des travaux et à voter le projet d'arrêté ci-après:








PROJET D'ARRÊTÉ





LE CONSEIL MUNICIPAL,





vu l'article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984;





sur proposition du Conseil administratif,





arrête:





Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit complémentaire de 391 200 francs destiné à l’étude du réaménagement de la place de Cornavin et de ses abords.





Art. 2. – Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 391 200 francs.





Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une réalisation, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en 5 annuités.





Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer ou radier toute servitude dans le périmètre concerné, afin de pouvoir réaliser l’aménagement projeté.
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